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STATUTS 

 

 

 

Article 1er – Dénomination 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la 

loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : 

 

Institut Européen KAROLUS 

Centre de recherche sur l’Histoire des familles 

 

Article 2 - But 

Cette association a pour but : de constituer, gérer et mettre à la disposition de ses 

membres et du public une documentation sur l'histoire des familles et ses sources 

d'information, aussi bien en France qu'en Europe et dans le monde, documentation 

la plus complète possible sur les études généalogiques et historiques, les 

recherches sur l'histoire des familles et des lieux, les sciences de l'histoire, 

l'héraldique, la sigillographie, l'onomastique et toutes autres activités susceptibles 

d'aider au développement de la recherche généalogique ; le tout contribuant à la 

participation de la sauvegarde et à la protection du patrimoine des archives. 

 

La mise à disposition de cette documentation se fera par tous moyens appropriés 

et notamment par la constitution d'un centre de documentation national et 

international, et par les moyens de la télématique et notamment de l'Internet. 

 

L’association s’engage à respecter la liberté de conscience et s’interdit toute 

discrimination. Et se conformera en tout point au Règlement général sur la 

protection des données en vigueur. 

 

Article 3 - Siège social 

Le siège social est fixé à Paris. Il pourra être transféré par décision du conseil 

d’administration. 

 

Article 4 - Composition de l'association 

L'association se compose de personnes physiques ou morales qui sont membres 

d'honneur, membres bienfaiteurs, membres permanents ou membres actifs et qui 

devront être agrées par le conseil d'administration. 

 



Article 5 – Admission et adhésion 

Les demandes d’admission devront être formulée par écrit auprès du Conseil 

d’administration, lequel se prononce lors de chacune de ses réunions sur lesdites 

demandes. L’adhésion à l’association devient effective après règlement d’une 

cotisation. 

 

Article 6 - Les membres 

a - Sont membres d'honneur, ceux qui ont rendu des services signalés à 

l'association ; ils sont dispensés de cotisation et du droit d'entrée. 

b - Sont membres bienfaiteurs, les personnes physiques ou morales qui 

versent une cotisation annuelle spécifique fixée par le Conseil d’administration. Ils 

sont dispensés du droit d'entrée. 

c - Sont membres permanents, les personnes physiques qui conviennent 

d'apporter régulièrement à l'association leur travail et leurs compétences dans la 

gestion de l'institut. Les membres permanents versent le droit d'entrée. Ils sont 

dispensés de cotisation. 

d - Sont membres actifs, les personnes physiques ou morales inscrites et 

ayant versé le droit d'entrée et s'acquittant régulièrement de la cotisation annuelle. 

 

Toute interruption dans le paiement de la cotisation annuelle entraine le 

renouvellement du droit d'entrée. 

 

Article 7 - Radiations 

La qualité de membre se perd par : 

a. La démission 

b. Le décès 

c. La radiation prononcée par le conseil d'administration pour non-paiement 

de la cotisation ou pour motif grave, l'intéressé ayant été invité par courrier 

à fournir des explications. 

 

En cas de procédure disciplinaire, la personne concernée sera invitée à présenter 

sa défense devant le bureau accompagnée d’une personne de son choix membre 

de bureau de l’association. Les décisions du bureau sont souveraines et non 

susceptibles de recours. 

 

Article 8 - Ressources 

Les ressources de l'association comprennent : 

a. Le montant des droits d'entrée et des cotisations. Ces montants sont fixés 

par le Conseil d’administration, 

b. Les subventions des collectivités locales, de l'Etat, d’autres Etats, ou 

d’institutions internationales. 

c. Toutes autres ressources autorisées par la loi et notamment la vente de 

publications ou les prestations de services répondant à son objet, y compris 

dans le domaine de l'informatique et du multimédia. 

 



Article 9 - Conseil d'administration 

L'association est dirigée par un conseil d'administration de 12 membres au plus, 

désignés par l'assemblée générale. Ils sont choisis parmi les membres actifs. 

Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un bureau composé de : 

 un président, 

 un ou plusieurs vice-présidents, s'il y a lieu, 

 un secrétaire et s’il y a lieu un secrétaire-adjoint, 

 un trésorier et s'il y a lieu un trésorier adjoint. 

 

L’association est administrée par un bureau composé de 3 membres (ou plus) élus 

pour trois ans par l’assemblée générale. Les membres sont rééligibles. 

 

En cas de vacance, le conseil peut pourvoir provisoirement au remplacement des 

postes vacants. Il est procédé au remplacement définitif par la plus prochaine 

assemblée générale. 

 

Article 10- Réunions du conseil d'administration 

Le conseil d'administration se réunit une fois au moins par semestre, sur 

convocation du président ou sur la demande écrite du quart de ses membres ou 

par visio-conférence 3 fois par an. 

Ces réunions peuvent être tenues physiquement ou par moyens électroniques ou 

autres. 

 

Les membres indisponibles peuvent donner pouvoir à un autre membre. La 

représentation de la moitié des membres est nécessaire. 

Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas de partage, 

la voix du président est prépondérante. 

 

Tout membre du conseil qui, sans excuse, n'aura pas participé à trois réunions 

consécutives, pourra être considéré comme démissionnaire. 

 

Article 11 - Assemblée générale ordinaire 

L'assemblée générale ordinaire comprend les membres permanents, d’honneur et 

bienfaiteurs et actifs de l'association à jour de la cotisation de l'année en cours, 

les personnes morales étant représentées par une personne mandatée à cet effet. 

Elle se réunit chaque année, sur convocation du président adressée quinze jours 

au moins avant la date fixée. L'ordre du jour est indiqué sur les convocations. 

 

Le président peut inviter toute personne à assister à l'assemblée générale. Ces 

invités n'ont pas droit de vote. La parole leur est accordée par le président. 

Chaque membre dispose d'une voix. En cas d'empêchement, des pouvoirs peuvent 

être donnés exclusivement à des membres permanents. 

Le président, assisté du bureau, préside l'assemblée et expose la situation morale 

de l'association. 

Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à l'approbation de 



l'assemblée. 

Elle procède à l'élection des membres du conseil d'administration. 

Ne devront être traitées à l'assemblée générale que les questions soumises à 

l'ordre du jour, sauf modification de l'ordre du jour proposée et acceptée à la 

majorité. 

Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés des membres 

présents ou représentés. 

 

Article 12 - Assemblée générale extraordinaire 

Si besoin est, ou sur la demande écrite de la moitié plus un des membres 

permanents, d’honneur, bienfaiteurs et actifs. Le président peut convoquer une 

assemblée générale extraordinaire, notamment en cas de modification des statuts 

ou de dissolution, suivant les mêmes formalités que l'assemblée générale 

ordinaire. 

 

Les règles de l'assemblée générale ordinaire s'appliquent. Le trésorier ne rend 

compte de sa gestion que si l'Assemblée générale extraordinaire remplace une 

assemblée générale ordinaire. 

 

Article 13 - Règlement intérieur 

Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d'administration qui le fait 

alors approuver par l'Assemblée générale. Ce règlement éventuel est destiné à 

fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à 

l'administration interne de l'association. 

 

Article 14 : Comptabilité 

L'association établit dans les six mois qui suivent la fin de chaque exercice social 

des comptes annuels selon les normes du plan comptable général, sous réserves 

des adaptations prévues par le règlement et son annexe du 16 février 1999 relatif 

aux modalités des comptes annuels des associations et fondations. 

 

Les comptes annuels, le rapport d'activité, le rapport financier et le rapport du 

commissaire aux comptes, sont tenus à la disposition des membres pendant quinze 

jours précédant la date de l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les 

comptes de l'exercice clos. 

 

Article 15 : Donations et legs 

Les donations et les legs sont acceptés par la délibération du conseil 

d'administration dans les conditions de l'article 910 du Code civil. 

 

Les délibérations de l'assemblée générale relatives aux aliénations de biens 

mobiliers et immobiliers, à la constitution d'hypothèques et aux emprunts, ne sont 

valables qu'après approbation administrative. 

 

 



Article 16 : L'exercice social  

L'exercice social commence le 01 janvier et se termine le 31 décembre. 

 

Article 17 : Modification des statuts 

Les statuts peuvent être modifiés par l'assemblée générale sur la proposition du 

Conseil d'Administration ou sur proposition du dixième des membres dont se 

compose l'assemblée générale. 

 

Dans l'un et l'autre cas, les propositions de modifications sont inscrites à l'ordre 

du jour de la prochaine assemblée générale, lequel doit être envoyé à tous les 

membres de l'assemblée au moins huit jours à l'avance. 

 

Le quart au moins des membres en exercice doit être présent ou représenté à 

l'assemblée générale. Si cette proportion n'est pas atteinte, l'assemblée générale 

est convoquée à nouveau, mais à quinze jours au moins d'intervalle, et cette fois, 

elle peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou 

représentés. 

 

Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux 

tiers des membres présents ou représentés. 

 

Article 18 : Dissolution  

L'assemblée générale, appelée à se prononcer sur la dissolution de l'association et 

convoquée spécialement à cet effet, dans les conditions prévues à l'article 

précédent, doit comprendre un nombre de membres présents ou représentés égal 

au moins à la moitié plus un des membres en exercice. 

 

Si cette proportion n'est pas atteinte, l'assemblée est convoquée de nouveau, mais 

à quinze jours au moins d'intervalle, et cette fois, elle peut valablement délibérer, 

quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. 

 

Dans tous les cas, la dissolution ne peut être votée qu'à la majorité des deux tiers 

des membres présents ou représentés. 

 

En cas de dissolution, l'assemblée générale désigne un ou plusieurs commissaires, 

chargés de la liquidation des biens de l'association. Elle attribue l'actif net à une 

ou plusieurs associations ayant un objet analogue, reconnue d'utilité publique, ou 

à des établissements visés aux alinéas 5 et 8 de l'article 6 de la loi du 

1er juillet 1901 modifié. 
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